COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 19 mars 2019
Le dix-neuf mars deux mille dix-neuf, à 20h00, les membres du Conseil Municipal de SAINT MEDARD DE GUIZIERES, dûment convoqués le 12 mars 2019 en séance ordinaire, se sont réunis dans la salle de la Mairie sous la Présidence de Madame Mireille CONTE JAUBERT, Maire.
PRESENTS : Mme Mireille CONTE JAUBERT, M. Stéphane CATALAN, Mme Stéphanie LE MERDY, Mme Valérie JARRY, Mme Eliane MAZEAU, M. Frédéric BERCE, M. Pierre-Yves LE MERDY, Mme Florence PREVOT, Mme Nicole ELIAS, M. Robert DELERIS, Mme Fabienne LARROQUE, M. Jean-Luc NOUVEAU, M. Franck OBERG.
ABSENTS : M. Bernard GUEZOU, Mme Colette ALMODOVAR procuration donnée à Mme Stéphanie LE MERDY, M. Ghislain VALLAT, Mme Marylène CUGNON DE SEVRICOURT procuration donnée à Mme Mireille CONTE JAUBERT, Mme Isabelle BAILLERGEAU procuration donnée à M. Stéphane CATALAN, Mme Marie-Thérèse RESSE procuration donnée à M. Robert DELERIS.
ORDRE DU JOUR :

	1. Ouvertures de postes.

2. Primes et indemnités filière Police Municipale.

3. Convention avec le CCAS dans le cadre de l’aide au permis de conduire : bénévolat.

4. Emprunt.

5. Résolution générale du 101ème congrès des Maires et Présidents d’intercommunalités.


	6. Redevance d’occupation du sol.

7. Règlement Général de la Protection des Données (RGPD)- avenant et délégués.

8. Encaissement des ALSH 2019.

9. Contrat de prestations – AVI CONSEIL.

10. Tarifs des concessions dans le cimetière.

11. Tarifs des repas à la cantine scolaire.

12. Questions diverses.




Madame Mireille CONTE JAUBERT, Maire, constate que le quorum est atteint et ouvre la séance à 20h05. Elle précise que le conseil municipal sera enregistré
Madame Stéphanie LE MERDY est élue secrétaire de séance.

Le procès-verbal de la séance du 11décembre 2018 est adopté à l’unanimité.
1- OUVERTURES DE POSTES :
M. Catalan indique que dans le cadre de la réorganisation du service administratif et de la démission de Mme Solans, il est proposé l’ouverture d’un poste d’adjoint administratif territorial principal de 2ème classe. Il précise que Mme Kathleen Boutin, contractuelle depuis le 20 novembre 2018, qui assure les remplacements est titulaire du diplôme d’adjoint administratif principal de 2ème classe et compte-tenu du travail qu’elle accomplit, il propose qu’elle soit nommée à temps complet sur ce grade à partir du 1er mai 2019.

Il indique également que M. Dorian Mazeau, brigadier-chef principal à temps partiel, 20h, depuis le 10 décembre 2018 effectue un nombre important de missions et propose d’ouvrir un poste de Brigadier-chef principal à temps complet à partir du 1er mai 2019.

Madame le Maire fait état des principales missions attribuées à M. Mazeau et affirme qu’en 20h par semaine, elles sont irréalisables.
M. Nouveau demande des précisions sur ces ouvertures de postes. M. Catalan répond que le poste au service administratif est en remplacement d’un agent qui a quitté ses fonctions et le poste de Policier est porté à temps complet eu égard aux nombreuses missions confiées.

Délibération n° 001 – 2019 :
Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment l'article 34 ;

Vu le budget communal ;

Vu le tableau actuel des effectifs de la collectivité ou de l'établissement ;

CONSIDERANT la nécessité de créer un poste d’adjoint administratif territorial principal de 2ème classe à temps complet (35h) ;

CONSIDERANT la nécessité de créer et un poste de brigadier-chef principal à temps complet (35h) ;
Le conseil municipal, après délibération et vote 17 VOTES – 17 POUR, 
· décide la création d’un poste d’adjoint administratif territorial principal de 2ème classe, catégorie C, à temps complet (35heures/semaine).
· Décide la création d’un poste de brigadier-chef principal, catégorie C, à temps complet (35h/semaine).

· précise que les crédits nécessaires seront inscrits au budget 2019.

· modifie en conséquence le tableau des effectifs municipaux.

· autorise Madame le Maire ou son délégué à signer tout document relatif à ce dossier.

Tableau du personnel au 19 mars 2019
	Nature des emplois
	Nouveau tableau

	
	au 19 mars 2019

	
	Postes ouverts
	Emplois

	
	
	Pourvus
	Non Pourvus

	Secteur Administratif
	 
	 
	 

	Attaché Territorial Principal
	1
	1
	0

	Attaché Territorial
	1
	0
	1

	Adjoint administratif Principal de 1ère classe
	1
	0
	1

	Adjoint Administratif de 2e classe Reclassement en Adjoint administratif territorial
	3
	0
	3

	Adjoint Administratif de 1ère classe Reclassement en Adjoint administratif territorial principal de 2ème classe
	3
	2
	1

	s/TOTAL
	9
	3
	6

	Secteur Technique
	 
	 
	 

	Agent de Maîtrise
	2
	0
	2

	Adjoint Technique Principal de 1ère classe
	2
	2
	0

	Adjoint Technique Principal de 2ème classe
	6
	6
	0

	Adjoint Technique de 1ème classe
	2
	0
	2

	Adjoint Technique de 2ème classe Reclassement en Adjoint technique territorial
	13
	10
	3

	Adjoint Technique de 2ème classe temps non complet Reclassement en Adjoint technique territorial à temps non complet
	1
	0
	1

	S/TOTAL
	24
	18
	6

	Technicien territorial CAT B
	 
	 
	 

	Technicien 
	1
	0
	1

	S/TOTAL
	1
	0
	1

	Secteur Sportif CAT B
	 
	 
	 

	Educateur des activités physiques et sportives principal de 1ère classe à temps complet.
	1
	0
	1

	Educateur des activités physiques et sportives principal de 2ème classe à temps complet.
	1
	1
	0

	Educateur des APS 2ème classe
	1
	0
	1

	S/TOTAL
	3
	1
	2

	Secteur Animation
	 
	 
	 

	Adjoint territorial d'animation de 1ère  classe Reclassement en Adjoint territorial d'animation principal de 2ème classe
	1
	0
	1

	Adjoint territorial d'animation de 2ème classe
	3
	1
	2

	S/TOTAL
	4
	1
	3

	Police Municipale
	 
	 
	 

	Catégorie C - Non complet maxi 20h/35
	1
	1
	0

	Brigadier-chef principal temps complet
	1
	0
	1

	S/TOTAL
	2
	1
	1

	TOTAL
	43
	24
	19


2- PRIMES ET INDEMNITES FILIERE POLICE MUNICIPALE :

M. Catalan rappelle le régime indemnitaire mis en place pour le personnel communal, le RIFSEP, qui ne s’applique pas à la filière des Policiers Municipaux et qu’il convient, par équité, d’instaurer un régime spécial à cette filière.

Il propose le régime indemnitaire suivant :

· Indemnité spéciale mensuelle de fonction versée mensuellement.

· Indemnité horaire pour travail du dimanche et des jours fériés.

· Indemnité horairs pour travaux supplémentaires.

· Indemnité d’administration et de technicité (semestrielle).
M. Nouveau demande quel pourcentage du salaire cette indemnité représente-t-elle. Madame le Maire indique, que comme pour tous les agents municipaux, cela représente 1,5 mois.

M. Nouveau s’étonne que dès le recrutement un agent puisse, sans faire ses preuves, bénéficier d’une prime. M. Catalan précise que c’est la réglementation dans la fonction publique et donne pour exemple l’attribution des congés, il rappelle que dans le privé les salariés attendent 1 an pour bénéficier de congés alors que dans la fonction publique chaque mois procure 2.5 jours de congé qui peuvent être posés aussitôt acquis.

M. Bercé demande s’il n’est pas nécessaire d’avoir de l’ancienneté pour bénéficier d’une prime. M. Catalan répond par la négative. Mme le Maire précise que la prime sera versée à compter du 1er mai et proratisé sur l’année.

M. Catalan précise que, comme pour les autres agents, la prime mensuelle est fixe (1/12ème du salaire mensuel) et la part versée semestriellement (IAT) est quant à elle attribuée en fonction de certains critères notamment la manière de servir, l’assiduité, les responsabilités, l’ancienneté, l’atteinte d’objectifs …etc.
M. Nouveau indique qu’il s’abstiendra sur cette question n’ayant pas assez d’éléments pour se prononcer.

M. Bercé demande la raison pour laquelle le conseil municipal doit se prononcer.

Mme le Maire demande à Mme Mandon de répondre à M. Bercé. Mme Mandon précise que la décision d’instaurer un régime indemnitaire incombe au conseil municipal qui en fixe les règles ; Le Maire quant à lui attribue individuellement les primes, par arrêtés municipaux, conformément aux conditions fixées par le conseil municipal. 
Délibération n° 002 – 2019 :
VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ;

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale ;

VU le décret n°97-702 du 31 mai 1997 relatif au régime indemnitaire des fonctionnaires du cadre d'emplois des agents de police municipale et du cadre d'emplois des gardes champêtres ;

VU l’avis du Comité Technique Paritaire ;
Après délibération et vote, le Conseil Municipal : 17 VOTES – 12 POUR – 6 ABSTENTIONS (MM. Nouveau, Deleris, Bercé et Mmes Larroque, Elias et Resse) :
Détermine les modalités et conditions d’octroi des dispositifs indemnitaires auxquels les agents de la filière de police municipale ont droit :

· Indemnité spéciale mensuelle de fonctions,

· Indemnité horaire pour travail du dimanche et des jours fériés,

· Indemnités horaires pour travaux supplémentaires,

· Indemnité d’administration et de technicité.

Pour les agents de police municipale, le principe de parité n’existe pas, il n’y a pas d’équivalence de grade. Ainsi les textes applicables aux agents de police municipale sont des textes spécifiques.

I. Indemnité spéciale mensuelle de fonctions

· Texte de référence

. Loi n°96-1093 du 16 décembre 1996 relative à l'emploi dans la fonction publique et à diverses mesures d'ordre statutaire ;
. Décret n°97-702 du 31 mai 1997 relatif au régime indemnitaire des fonctionnaires du cadre d'emplois des agents de police municipale et du cadre d'emplois des gardes champêtres ;
. Décret n°2000-45 du 20 janvier 2000 relatif au régime indemnitaire des fonctionnaires du cadre d'emplois des chefs de service de police municipale ;
. Décret n°2006-1397 du 17 novembre 2006 modifiant le régime indemnitaire des fonctionnaires des cadres d'emplois de garde champêtre, d'agent de police municipale, de chef de service de police municipale et créant le régime indemnitaire des fonctionnaires du cadre d'emplois de directeur de police municipale.

· Bénéficiaires

Agents titulaires et stagiaires occupant le cadre d’emploi de :

· directeur de police municipal, 

· chef de service de la police municipale, 

· agent de police municipale,

· garde champêtre.

· Conditions d’octroi

L’agent doit exercer des fonctions de police municipale ou de garde champêtre pour pouvoir bénéficier de cette indemnité.

Critères d’attribution :

· Grade


- responsabilité

- contraintes et sujétions particulières

· Ancienneté

- atteinte d’objectifs
- organisation, prévention

Périodicité d’attribution :

· Mensuelle

· Montant

Le montant individuel est fixé par arrêté de l’autorité territoriale dans les limites suivantes correspondant aux taux maximum applicables :

· Pour le directeur de police municipale, cette indemnité se compose d’une part fixe et d’une part variable. La part fixe correspond à 7500€ du montant annuel et la part variable est égale à 25% du traitement mensuel brut soumis à retenue pour pension (hors SFT et indemnité de résidence).

· Pour les chefs de service de police municipale principal de 1ère classe, de 2ème classe du 5ème échelon et les chefs de police municipale de 6ème échelon : indemnité égale à 30% du traitement mensuel brut soumis à retenue pour pension (hors SFT et indemnité de résidence).

· Pour les chefs de service de police principale de 2ème classe jusqu’au 4ème échelon, chefs de service de police municipale jusqu’au 5ème échelon : indemnité égale au maximum à 22% du traitement mensuel brut soumis à retenue pour pension (hors SFT et indemnité de résidence).

· Pour les grades du cadre d’emplois des agents de police municipale : indemnité égale à 20% du traitement mensuel brut soumis à retenue pour pension (hors SFT et indemnité de résidence).

· Pour les gardes champêtres l’indemnité est égale à 16% du traitement mensuel brut soumis à retenue pour pension (hors SFT et indemnité de résidence).

· Cumul

L’indemnité est cumulable avec :

· Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires,

· L’indemnité d’administration et de technicité.

II. Indemnité horaire pour travail du dimanche et des jours fériés

· Texte de référence

. Arrêté du 19 août 1975 publié au JO le 2 septembre 1975 ;

. Arrêté du 31 décembre 1992 publié au JO le 31 décembre 1992.

· Bénéficiaires

· Agents titulaires et stagiaires relevant du cadre d’emplois de la filière de police municipale.

· Conditions d’octroi

Il faut que l’agent assure son service le dimanche et les jours fériés entre 6 heures et 21 heures, dans le cadre de la durée hebdomadaire de son travail.

· Montant

Le montant horaire de référence (au 1er janvier 1993) est de : 0,74€ par heure effective de travail.

· Cumul

Cette indemnité n’est pas cumulable avec :

· Indemnité horaire pour travaux supplémentaires.

III. Indemnités horaires pour travaux supplémentaires

· Texte de référence

. Décret n°2002-60 du 14 janvier 2002 modifié, relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires.

· Bénéficiaires

· Agents titulaires et stagiaires employés à temps complet appartenant aux catégories C ou B.

Peuvent donc en bénéficier les chefs de service de police municipale, les agents de police municipale, les gardes champêtres.

Les emplois à temps partiel et à temps non complet peuvent bénéficier de cette indemnité soumis à un mode de calcul particulier.

· Conditions d’octroi

Il s’agit des heures de travail effectuées au-delà du temps de travail normal.

La mise en œuvre préalable d’instruments automatisés de décompte du temps de travail est requise.

Les travaux supplémentaires ne peuvent excéder 25 heures au cours d’un même mois. Les heures des dimanches, de jours fériés ou de nuits sont prises en compte pour l’appréciation de ce plafond.

· Montant

Pour les agents à temps complet, cette indemnité est calculée comme suit :

Traitement brut annuel de l’agent + indemnité de résidence

1820

Le taux horaire est majoré :

· 125% pour les 14 premières heures,

· 127% pour les heures suivantes.

L’heure supplémentaire est ensuite majorée :

· 100% quand elle est effectuée de nuit (entre 22h et 7h),

· 66% quand elle est accomplie un dimanche ou un jour férié.

Pour les agents employés à temps partiel, le calcul du taux moyen est le suivant :

Traitement brut annuel de l’agent + indemnité de résidence

1820

Pour les agents employés à temps non complet, les heures effectuées au-delà de la durée normale de travail sont des heures complémentaires. Si la durée légale afférant à un temps complet est dépassée, il s’agit d’heures supplémentaires qui doivent avoir un caractère exceptionnel.

La rémunération de ces heures supplémentaires résulte d’une proratisation de son traitement tant que le total de ces heures ne dépasse pas la durée de son cycle de travail défini. Au-delà le calcul sera effectué comme pour les agents travaillant à temps complet.

· Cumul

Cette indemnité n’est pas cumulable avec :

· Le repos compensateur,

· Les périodes d’astreinte (sauf si elles donnent lieu à intervention),

· Les périodes ouvrant droit à remboursement des frais de déplacement.

Cependant cette indemnité est cumulable avec :

· L’indemnité d’administration et de technicité,

· La concession d’un logement à titre gratuit.

IV. Indemnité d’administration et de technicité

· Texte de référence

. Décret n°2002-61 du 14 janvier 2002 modifié, relatif à l’indemnité d’administration et de technicité ;

. Arrêté du 14 janvier 2002 publié au JO le 15 janvier 2002.

· Bénéficiaires

· Agents titulaires et stagiaires employés à temps complet, à temps partiel ou à temps non complet appartenant aux grades de catégorie C ou B si le traitement est inférieur à l’IB 380.

Peuvent donc bénéficier de cette indemnité les chefs de service de police municipale principal de 2ème classe jusqu’au 4° échelon, les chefs de police municipale jusqu’au 5° échelon, les chefs de police municipale, les brigadiers chefs principal, les brigadiers, les gardiens, les gardes champêtres chef principal, gardes champêtres chefs, gardes champêtres principal et gardes champêtres.

· Montant

Le montant annuel maximum de l’IAT est calculé par application d’un coefficient multiplicateur égal à 2, à un montant de référence annuel fixé par grade. 

Montants annuels de référence (au 1er février 2017 – évoluant en fonction des montants de références fixés par arrêtés interministériels) :

· Chef de service de police municipale principal de 2ème classe jusqu’au 1° échelon : 715.38€
· Chef de service de police municipale jusqu’au 3° échelon : 595,77€
· Chef de police municipale : 495,94€
· Brigadier-chef principal : 495,94€
· Brigadier : 475,31€
· Gardien : 469,89€
· Garde-champêtre chef principal : 481,82€
· Garde-champêtre chef : 475,31€
· Garde-champêtre principal : 469,89€
· Cumul

Cette indemnité est cumulable avec :

· L’indemnité horaire pour travaux supplémentaires

· L’indemnité spéciale de fonctions.

Les primes et indemnités susvisées feront l’objet d’un ajustement automatique dès lors que les montants ou les corps de référence seront revalorisés ou modifiés par un texte réglementaire.

Les attributions individuelles seront effectuées par arrêtés du Maire selon :
Critères d’attribution :

- assiduité



- exécution des tâches 


- compétences professionnelles

- qualités relationnelles


- disponibilité et adaptation

- investissement personnel
Périodicité d’attribution :

· Semestrielle.

Précise que les dispositions de cette délibération prendront effet à compter de la transmission de cette délibération au contrôle de légalité et à sa publication ou affichage.
3- CONVENTION AVEC LE C.C.A.S. DANS LE CADRE DE L’AIDE AU PERMIS DE CONDUIRE : BENEVOLAT :

Mme le Maire indique que le C.C.A.S., par délibérations du 22 novembre 2016 et du 26 juin 2018, a mis en place une aide financière au permis de conduire, les bénéficiaires sont, en contrepartie, redevables d’actions bénévoles.

Le C.C.A.S. propose la signature d’une convention avec la commune afin que les bénéficiaires puissent exercer leurs actions bénévoles au sein des divers services municipaux.
Mme le Maire précise que cette convention n’a pas été établie plus tôt car les bénéficiaires ont réalisé, jusque-là, leur bénévolat pour la Cali, aux ALSH, et non pour la commune. Elle souhaite contractualiser leurs missions avec la commune pour des raisons d’assurance mais aussi car ils sont redevables envers la commune et non la Cali.

M. Deleris demande combien il y a eu de bénéficiaires. Mme le Maire indique que 3 personnes ont obtenu cette aide et le dernier bénéficiera d’une aide supplémentaire car il était inscrit à l’auto-école de Saint Seurin sur l’Isle qui, après avoir encaissé, à l’avance, les paiements des cours, a fermé. La personne n’a aucun recours, il a été décidé de lui venir en aide.

M. Bercé demande le contenu de la convention. Mme le Maire en donne lecture. Mme Mazeau interpelle M. Bercé qui semble ne pas s’intéresser à ce que dit Mme la Maire alors que cette lecture est faite à sa demande.
Délibération n° 003 – 2019
Madame le Maire indique que dans le cadre de ses missions, le CCAS apporte une aide financière à l’obtention du permis de conduire.
Un dossier est établi puis soumis à l’avis d’une commission Hadhoc.

Lorsque l’aide financière est accordée, le bénéficiaire s’engage à réaliser un nombre d’heures de bénévolat.

Le CCAS propose la signature d’une convention, avec la Mairie afin que les actions bénévoles puissent être réalisées dans les différents services communaux.
Le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents et représentés 17 VOTES – 17 POUR :
· Accepte que les actions bénévoles des bénéficiaires de l’aide au permis de conduire du CCAS se réalisent dans les services communaux.
· Accepte la convention entre la commune et le CCAS

· Autorise Madame le Maire à signer tous documents permettant la mise en œuvre ce partenariat.
4- EMPRUNT :
Mme la Maire rappelle qu’une décision d’emprunter 500 000€ avait été actée lors du précédent conseil. Elle précise qu’elle est dans l’attente d’éléments nouveaux afin de demander un nouvel emprunt lors du prochain conseil municipal, notamment pour le financement de travaux importants de voirie.
5- RESOLUTION GENERALE DU 101ème CONGRES DES MAIRES ET PRESIDENTS D’INTERCOMMUNALITES :
Mme le Maire indique qu’au cours du congrès des Maires en 2018, une résolution, soutenue par l’AMF, a été adoptée et fait l’objet d’une proposition à chaque Conseil communal et communautaire afin d’émettre un avis. 

Elle précise que cette résolution comporte un grand nombre d’indications et fait part au conseil municipal des grandes lignes.

Elle précise par ailleurs que les sollicitations sont globales et concernent toutes les collectivités quelles que soient leurs tailles.

Elle fait état :

· D’un sentiment d’abandon ressenti par certains concitoyens.

· De l’inquiétude des projets en cours ou à venir ainsi que des réorganisations des services déconcentrés de l’Etat.

· De la mise en œuvre d’un moratoire sur la fermeture des services publics de l’Etat.

Et sollicite :

· La reconnaissance par le gouvernement de trois principes fondamentaux : respect effectif du principe constitutionnel de libre administration des collectivités territoriales.

· L’acceptation du principe : « qui décide paie, qui paie décide »

· La cessation de tout dénigrement et toute stigmatisation des maires et de l’ensemble des élus locaux.

Elle propose 7 sujets de négociation avec le gouvernement :

1- Plus de libertés, de capacités d’initiative et de souplesses aux collectivités et garantir l’autonomie financière et fiscale des communes et de leurs groupements.

2- Compensation intégrale de la taxe d’habitation

3- L’ajustement de la contribution du bloc communal et réduction de la dette publique.

4- L’acceptation d’une révision du plafonnement à 1.2% des dépenses de fonctionnement alors que les prévisions d’inflation sont largement supérieures.

5- Véritable partenariat entre l’Etat et les collectivités territoriales.

6- Réexamen de la baisse des moyens notamment pour le logement social, les contrats aidés et la politique de l’eau.

7- Rétablissement du caractère optionnel de tout transfert de compétence, en particulier la compétence « eau et assainissement ».

M. Nouveau indique qu’il n’y a pas assez d’éléments et de recul pour prendre position sur ce sujet. 
A la demande de M. Deleris, une copie de la résolution lui sera remise.
Délibération n° 004 – 2019 :  

Vu que le Congrès de l’association des Maires de France et des présidents d’intercommunalité qui s’achève, a, une nouvelle fois, démontré la force et l’unité de l’AMF. 

Vu que les communes de France ont subi, durant cette dernière année, une série de contraintes qui remet en cause la libre administration de nos collectivités locales.

Vu qu’au regard du sentiment d’abandon ressenti par certains de nos concitoyens, l'AMF affirme sa mobilisation sur les enjeux propres à la ruralité, notamment sur l’égal accès de tous aux services publics de proximité.

Vu qu’il est légitime de s’inquiéter particulièrement des projets en cours ou à venir des réorganisations des services déconcentrés de l’État, qui vont amplifier le recul de la présence des services publics sur les territoires. 

Considérant que l’AMF demande la mise en œuvre immédiate d’un moratoire sur la fermeture des services publics de l’État.

Considérant que :

•
Les collectivités locales ne portent pas la responsabilité des déficits de l'État ; qu’elles ont toutes des budgets en équilibre et financent près de 70% des investissements publics du pays ;

•
Les dotations de l’État sont la légitime contrepartie d’impôts locaux supprimés ou de transferts de charges, opérés par la loi, et qu’elles sont donc un dû et non une faveur ;

•
Les communes et intercommunalités ont pris plus que leur part dans le rétablissement des comptes publics, comme le démontre la Cour des Comptes. Leur imposer de nouveaux efforts est contestable, et devrait, en tout cas, être limité à leur part dans la dette publique de la France, soit 4,5% pour le bloc communal ;

•
La suppression de la taxe d’habitation – sans révision des valeurs locatives – remet gravement en cause l'autonomie fiscale des communes, fige et amplifie les inégalités entre populations et territoires. 

Elle ne permettra plus de maintenir au même niveau les services apportés à la population. En outre, la réforme fiscale devra être discutée avec les trois catégories de collectivités locales et non pas les uns contre les autres ;

•
L’encadrement des dépenses de fonctionnement des collectivités locales tel que décidé est intenable et porte gravement atteinte à leur autonomie de gestion ;

•
La loi NOTRe doit être corrigée en ce qui concerne son volet intercommunal, les dispositions relatives à l’eau et l’assainissement, et au « Grand Paris » ;

•
La modification envisagée de la dotation d’intercommunalité, si elle est nécessaire ne peut cependant continuer à favoriser certaines métropoles au détriment des autres structures intercommunales ;

•
La gouvernance de la nouvelle agence de cohésion des territoires doit confier une place majoritaire aux élus du bloc communal, qui sont les premiers concernés. L’agence doit être dotée de fonds propres pour pouvoir remplir son rôle auprès des collectivités dont les moyens sont aujourd’hui contraints.

•
Les moyens dévolus aux agences de l’eau doivent être maintenus. Toute ponction qui détourne les redevances des usagers de leurs objectifs initiaux doit cesser ; 

•
L’implication des maires dans la mise en œuvre d’une police de sécurité du quotidien, dans une gouvernance locale de sécurité partagée, doit se faire dans la limite des compétences respectives, sans transfert de charges et dans le respect du principe de libre administration qui s’applique également en matière de sécurité ;

•
Les propositions de l’AMF pour soutenir la dynamique volontaire de création de communes nouvelles doivent être prises en compte

•
Les démarches initiées par nos territoires en faveur de la transition écologique et énergétique, pour faire face aux dérèglements climatiques, doivent être reconnues et accompagnées 

•
Les moyens dédiés au sport et à la culture pour tous doivent être maintenus dans le cadre d’une gouvernance partagée ;

•
Les conditions d’exercice des mandats locaux doivent être améliorées pour permettre l’accès de tous aux fonctions électives, en facilitant la conciliation avec l’activité professionnelle ;

•
La parité des fonctions électives doit être recherchée à tous les niveaux, y compris au sein de tous les exécutifs communaux et intercommunaux ;

•
La création récente de la coordination des employeurs territoriaux doit être prise en compte et que le statut de la fonction publique soit comme la pierre angulaire de nos administrations territoriales ;

•
La place des communes dans les politiques européennes doit être défendue quelle que soit leur taille par la France dans le cadre du nouveau cadre financier pluriannuel de l’Union. 

Considérant que nous demandons la reconnaissance par le gouvernement de trois principes simples mais fondamentaux :

1)
Le respect effectif du principe constitutionnel de libre administration des collectivités territoriales ;

2)
L’acceptation du principe : « qui décide paie, qui paie décide » ;

3)
La cessation de tout dénigrement et toute stigmatisation des maires et de l’ensemble des élus locaux.

Considérant que L’Association des maires de France et des présidents d’intercommunalité a, lors de son dernier congrès, proposé sept sujets qui doivent être au cœur d’une véritable négociation avec le gouvernement :

1)
L’inscription de la place particulière de la commune et de sa clause générale de compétence dans la Constitution. Il s’agit de donner plus de libertés, de capacités d’initiative et de souplesse aux collectivités, en particulier s’agissant de la répartition des compétences du bloc communal. Rien ne remplacera le cadre de solidarité et de proximité des communes et leurs mairies. Cela doit également permettre de consacrer l’engagement présidentiel de garantir l’autonomie financière et fiscale des communes et de leurs groupements ;

2)
La compensation intégrale et dans la durée de la taxe d’habitation sur les résidences principales par un dégrèvement général qui tienne compte de l’évolution annuelle des bases ;

3)
L’ajustement de la contribution du bloc communal à la réduction de la dette publique, au prorata de sa part dans l’endettement ;

4)
L’acceptation d’une révision du plafonnement à 1,2% des dépenses de fonctionnement, alors que ce seuil est rendu obsolète par des prévisions d’inflation largement supérieures ;

5)
Le retour à une conception non « léonine » et donc véritablement partenariale des contrats établis entre l’État et les collectivités territoriales ;

6)
Le réexamen de la baisse des moyens dans les domaines essentiels de la vie des territoires que sont notamment le logement social, les contrats aidés et la politique de l’eau ;

7)
Le rétablissement du caractère optionnel de tout transfert de compétence – et en particulier de la compétence « eau et assainissement » – qui doit s’accompagner, de manière générale, de l’arrêt de tout nouveau transfert obligatoire.

Ceci étant exposé, 

Considérant que le conseil municipal de la commune de SAINT MEDARD DE GUIZIERES (Gironde) est appelé à se prononcer comme l’ensemble des communes et intercommunalités de France sur son soutien à cette résolution adoptée lors du congrès de 2018

Il est proposé au Conseil municipal de SAINT MEDARD DE GUIZIERES de soutenir cette résolution et l’AMF dans ses discussions avec le Gouvernement 

Après délibération et vote décide : 17 VOTES – 12 POUR – 5 ABSTENTIONS (MM. Nouveau, Deleris, Bercé et Mmes Larroque et Resse) :

De soutenir la résolution finale qui reprend l’intégralité des points de négociation avec le gouvernement.
Demande à Mme le Maire de donner suite à cette décision.
6- REDEVANCE D’OCCUPATION DU SOL :

Mme le Maire informe que les opérateurs de communications électroniques peuvent, dans certaines conditions, occuper le domaine public routier et non routier pour y déployer et exploiter leurs infrastructures de réseaux. Elle indique que cette occupation implique le versement d’une redevance d’occupation du domaine public et précise qu’il est probable que des opérateurs sont ou seront concernés.

Elle propose de délibérer afin de mettre en place la redevance et indique que la redevance maximale s’élève pour 2019 à 40.73€/km et pour les artères souterraines et 54.30€/km pour les artères aériennes.

Délibération n° 005 – 2019 : 
Madame le Maire propose au conseil municipal de fixer le montant de la redevance pour occupation du domaine public routier,

Après avoir fait lecture des modalités d’encadrement de cette redevance et en tenant compte de la durée d’occupation, de la valeur locative de l’emplacement occupé et des avantages matériels, économiques, juridiques et opérationnels qu’en tire le permissionnaire,

Le conseil municipal, cet exposé entendu, après délibération et à l’unanimité des membres présents et représentés : 17 VOTES – 17 POUR :

Vu le code des postes et des communications électroniques et notamment ses articles L45-1 à L47 et R20-51 à R20-54 ;

Vu le décret n°2005-1676 du 27 décembre 2005 relatif aux redevances et droits de passage sur le domaine public ;

Vu l’article L2321-4 du Code de la propriété des personnes publiques ;

En application de l’article L.2322-4 du code général de la propriété des personnes publiques, 

· Décide que seront appliqués les montants plafonds des redevances dues au titre de l’occupation du domaine public par les réseaux et installations de télécommunications.

· Demande que les redevances soient perçues pour les années précédentes à 2019 dans la limite des 5 dernières années et les années à venir.

· Applique les tarifs maxima prévus par le décret précité pour la redevance d’occupation du domaine public routier due par des opérateurs de télécommunications, à savoir :

· 30€ par kilomètre et par artère en souterrain (40.73€ en 2019)

· 40€ par kilomètre et par artère en aérien (54.30€ en 2019)

(sachant qu’une artère correspond à un fourreau contenant ou non de câbles (ou un câble en pleine terre) en souterrain et à l’ensemble des câbles tirés entre deux supports aériens)

· Demande que chaque année, ces montants soient revalorisés, en fonction de la moyenne des quatre dernières valeurs trimestrielles de l’index général relatif aux travaux publics, conformément à la réglementation en vigueur.

· Donne tout pouvoir au Maire pour la mise en application de cette décision.

	Programmes
	Libellé
	Budget 2017
	Autorisations Budget 2018

	80
	CIMETIERE
	10 000
	2 500

	81
	STADE D'HONNEUR
	1 600
	400

	87
	EGLISE
	19 723
	4 930

	89
	MAIRIE
	44 571
	11 142

	90
	DIVERS VOIRIE ET RESEAUX
	206 061
	51 515

	91
	TRAV. BATIMENTS DIVERS
	65 456
	16 364

	92
	MATERIEL ET MOBILIER
	21 325
	5 331

	93
	AMENAGEMENT DU CENTRE BOURG
	138 858
	34 714

	94
	ECOLE
	1 428
	357

	96
	CAMPING
	867
	216

	97
	RESTRUCTURATION PISCINE
	500
	125

	98
	SALLES DES FETES
	6 000
	1 500

	99
	AMENAGEMENT PLAINE DU GUA
	2 652
	663

	100
	MAISON DES ASSOCIATIONS SALLE PIERRE FAURE
	1 250
	312

	101
	HALLE
	187 067
	46 766

	ONA
	OPERATIONS NON AFFECTEES
	955 473
	238 868

	OPFI
	OPERATIONS FINANCIERES
	293 961
	73 490

	TOTAL
	1 956 792
	489 193
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7- REGLEMENT GENERAL DE LA PROTECTION DES DONNEES (RGPD) – AVENANT ET DELEGUES :

Madame le Maire précise qu’avec l’entrée en vigueur du RGPD (Règlement Général pour la Protection des Données) il est nécessaire de faire un avenant à la convention d’adhésion aux services de Gironde Numérique signée le 1er juillet 2014.

Cet avenant a pour objet de préciser les engagements en matière de protection, de confidentialité et de sécurité des données hébergées par Gironde Numérique pour le compte de la commune et vice-versa.
M. Nouveau demande si cet avenant engendre un coût : Mme le Maire répond par la négative.
D’autre part, par délibération du 5 juin 2018, elle indique que MM VALLAT et LOUBOUTIN-CROC avaient été désignés en qualité d’agents de liaison avec Gironde Numérique et de coordination au sein de la commune.

M. LOUBOUTIN-CROC ayant quitté la commune, il convient de le remplacer et elle propose M. CHARTIER, responsable du service technique communal ayant des connaissances en informatique.
M. Deleris demande s’il ne faut pas quelqu’un du conseil municipal. Mme le Maire répond que M. Vallat, conseiller municipal est délégué.
Délibération n° 006 – 2019 :  

Madame le Maire informe qu’avec l’entrée en vigueur du RGPD (Règlement Général pour la Protection des Données) il est nécessaire de faire un avenant à la convention d’adhésion aux services de Gironde Numérique signée le 1er juillet 2014, conformément à la délibération du conseil municipal n°003-2014 du 27 janvier 2014 ;

Elle précise que cet avenant a pour objet de préciser les engagements en matière de protection, de confidentialité et de sécurité des données hébergées par Gironde Numérique pour le compte de la commune et vice-versa.
D’autre part, elle rappelle que par délibération n°025-2018 du 5 juin 2018 Monsieur Antoine LOUBOUTIN-CROC, agent municipal, avait été désigné en qualité d’agent de liaison avec Gironde Numérique et de coordination au sein de la collectivité.

En raison du départ de Monsieur LOUBOUTIN-CROC, elle propose qu’il soit remplacé par Monsieur Alexandre CHARTIER, agent municipal dans ces mêmes fonctions.
Le conseil municipal, cet exposé entendu, après délibération et à l’unanimité des membres présents et représentés : 17 VOTES – 17 POUR  :

· Accepte les termes de l’avenant « sécurité et confidentialité des données » à la convention d’adhésion aux services numérique mutualisés (Gironde Numérique) ;

· Autorise Madame le Maire à signer et donner suite à cet avenant.

· Désigne Monsieur Alexandre CHARTIER, agent municipal, en remplacement de Monsieur Antoine LOUBOUTIN-CROC, en qualité d’agent de liaison avec Gironde Numérique et de coordination au sein de la commune de SAINT MEDARD DE GUIZIERES.

8- ENCAISSEMENT DES ALSH 2019 :
Mme Le Merdy indique que la Cali propose de reconduire en 2019 la convention d’encaissement des recettes des ALSH.

En effet, comme les années passées, la commune facture aux familles et reverse le produit à la Cali par l’intermédiaire du Trésorier de Coutras.
Mme le Maire indique que la Cali n’a pas de logiciel pour gérer la facturation car les tarifs et conditions d’utilisations des centres de loisirs ne sont pas uniformes sur le territoire.
Délibération n° 007 – 2019 : 

Sur proposition de Madame Le Merdy, Adjointe au Maire de la commune de Saint Médard de Guizières ;

Vu notamment les articles L1321-1, L1321-2, L1321-3, L1321-5, L5211-5-3, L5211-19, L5211-25-1, L5211-26 du Code général des collectivités territoriales portant sur les modalités de transfert de compétences ;

Vu les statuts de la Communauté d'Agglomération du Libournais annexés à l'arrêté préfectoral en date du 28 décembre 2011, portant compétence notamment en matière d'enfance,

Vu l'arrêté préfectoral du 4 décembre 2012 portant extension du périmètre aux communes de Saint-Sauveur-de-Puynormand et de Saint-Seurin-sur-L'Isle,

Vu l'instruction n°06-031-A-B-M du 21 avril 2006 fixant le principe de l'encaissement par l'intermédiaire d'une régie de recettes de produits pour le compte de tiers,

La compétence enfance est une compétence facultative de La Cali, qui a entraîné le transfert de l'ensemble des biens, équipements nécessaire à l'exercice des compétences de La Cali, ainsi que l'ensemble des droits et obligations qui leurs sont attachés.

Ce transfert a été constaté par un procès-verbal de mise à disposition établi contradictoirement entre les représentants de la commune, antérieurement compétente, et ceux de La Cali.

Dans l'intérêt du service public, il est proposé de renouveler au titre de l'année 2019 le principe d'encaissement par l'intermédiaire d'une régie de recettes les produits de l'accueil de loisirs sans hébergement pour le compte de La Cali.


Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés : 

Votes 17- Pour 17,  accepte : 
· de renouveler, au titre de l'année 2019, le principe de l'encaissement par l'intermédiaire d'une régie de recettes les produits de l'accueil de loisirs sans hébergement pour le compte de la Cali.
· de signer la convention d'encaissement des recettes de l’accueil de loisirs sans hébergement avec la Cali.
· charge Madame le Maire d’accomplir toutes les formalités nécessaires.
9- CONTRAT DE PRESTATIONS – AVI CONSEIL :
Mme le Maire indique que Monsieur Michel VIENNE, société AVI CONSEIL propose à la commune des services d’accompagnement, de conseil et d’expertise. Ses missions sont vastes et nécessaires quant à l’appui technique, administratif et méthodologique tant en matière de voirie que de sécurité routière mais aussi d’aménagement, d’accessibilité de gestion du domaine public, du patrimoine communal et de l’urbanisme. 
Elle précise qu’il intervient depuis de nombreuses années sur la commune et propose, cette année, la signature d’une convention de prestations annuelle pour un maximum de 300h par an. L’heure étant facturée 39ht et le déplacement 66€ht, l’estimation annuelle s’élève à 11 700€ ht de prestations.
M. Catalan précise que dans ses missions d’assistance, il effectue également les évaluations de travaux de voirie et la mise en forme des marchés. Il précise que la convention est annuelle.
Délibération n° 008 – 2019 : 

Mme le Maire indique que Monsieur Michel VIENNE, société AVI CONSEIL propose à la commune des services d’accompagnement, de conseil et d’expertise.
Ses missions sont vastes et nécessaires quant à l’appui technique, administratif et méthodologique tant en matière de voirie que de sécurité routière mais aussi d’aménagement, d’accessibilité de gestion du domaine public, du patrimoine communal et de l’urbanisme. 


Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés : 

Votes 17- Pour 17 : 
· ACCEPTE pour l’année 2019 les termes et conditions du contrat de prestations de services avec l’entreprise AVI – CONSEIL.
· CHARGE Madame le Maire de signer ledit contrat de prestations.
10- TARIFS DES CONCESSIONS DANS LE CIMETIERE COMMUNAL :
Mme le Maire précise que lors de la reprise de concessions dans le cimetière communal, il avait été décidé de remettre en vente les concessions et les monuments érigés, s’agissant souvent de pierres tombales en pierre de taille. Or, avec le temps, l’usure et l’érosion, les tarifs fixés par délibération du 25 novembre 2015 ne correspondent plus à la réalité. Elle propose, après avoir recueilli des informations dans les communes alentours de diminuer les tarifs des bâtis funéraires et propose une diminution du prix actuel de 31%. Elle précise que pour une concession identique, soit 6 places, Libourne propose 3 265€ et St Emilion 2 000€. D’autre part, une construction neuve sur un emplacement identique reviendrait à 17 000€.

M. Nouveau demande si les personnes qui achètent réhabilitent le monument. Mme le Maire répond par l’affirmative. 

Mme le Maire précise que la reprise et le nettoyage de ces 11 emplacements par l’entreprise ELABORE avait coûté à la commune 24 800€, en revendant avec la diminution proposée la commune percevrait environ 27 000€.

M. Nouveau fait remarquer que la commune ferait un opération « blanche ».

M. Deleris interroge s’il y a des demandes. Mme le Maire répond qu’en effet, il y a des demandes mais surtout de concessions de 2 à 4 places. Actuellement nous n’avons que très peu d’emplacements, cette année une opération de reprises de concessions sera entreprise.

M. Bercé demande dans ce cas si l’on ne peut pas diviser les concessions de 6 places : non impossible.

M. Deleris demande la durée des concessions : 50 ans.

Délibération n° 009 – 2019 : 

Le conseil municipal, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment l’article L 2223-14 et suivants ;

Vu les délibérations n° 051-2011 du 24 octobre 2011, n° 006-2014 du 21 mars 2014 et n° 082-2015 du 25 novembre 2015 ; 

Considérant qu’avec le temps, l’usure et l’érosion, il convient de revoir les tarifs des concessions en vente ;
après délibération et vote : 17 VOTES – 16 POUR et 1 ABSTENTION (Mme Prévôt), décide :

· De vendre les concessions bâties en pierre, disponibles à ce jour, conformément au tableau ci-dessous.

· Charge Madame le Maire d’effectuer les démarches nécessaires.

	CARRE
	TOMBE
	PLACES
	DESCRIPTIF
	PRIX
En Euros
	TARIF CONCESSION
En Euros
	TOTAL
En Euros

	7
	6
	6
	Trois hauteurs de dallage et croix en pierre posé sur dernier dallage
	2 580
	438.60


	3 018.60

	7
	7
	6
	Deux hauteurs de dallage et croix en pierre sur dernier dallage
	2 230
	365.50
	2 595.50

	7
	5
	6
	Un dallage en pierre simple sans rien d’autre
	2 020
	365.50
	2 385.10

	7
	8
	6
	Deux hauteurs de dallage et croix sur le dernier dallage + grille tout autour
	2 430
	430.10
	2 860.10

	7
	1
	6
	Deux hauteurs de dallage  + stèle  avec croix haute en pierre + 4 piliers bas à chaque extrémité avec chaine.
	2 880
	469.20
	3 349.20

	7
	4
	6
	Dallage en pierre puis bâti en pierre (toiture comme la chapelle)
	2 540
	401.20
	2 941.20

	2
	9
	6
	Pierres au sol surmonté d’un bâti (touche la chapelle)
	2 760
	479.40
	3 239.40

	1
	2
	6
	Dalle en pierre avec au centre deux petite dalles surmontée d’une croix en fer
	2 550
	410.55
	2 960.55

	8
	4
	6
	Deux dallages croix incrustée dans le caveau central + grille et portillon tout le tour
	2 450
	446.25
	2 896.25

	8
	3
	6
	Deux dallages pierre + stèle avec croix en pierre et jésus en fer
	2 430
	428.40
	2 858.40

	2
	15
	6
	Une pierre tombale au centre avec croix en pierre dessus dallage au sol inexistant
	2 240
	374.85
	2 614.85


11- TARIFS DES REPAS A LA CANTINE :
Mme Le Merdy indique qu’en raison de la venue du nouveau prestataire à la cantine scolaire, il est proposé de fixer les tarifs des repas ainsi : enfants 2.30€ (identique à celui en place actuellement) et adultes 4.50€ (au lieu de 7.80€ et 7.70€ pour les enseignantes).
M. Nouveau fait remarquer que la différence des repas adultes est importante de 7.7 à 4.5€. Mme le Maire indique qu’au regard des tarifs, aucun adulte mange à la cantine. Les institutrices mangeraient si le prix était moins élevé. Elle précise qu’elle préfère diminuer les tarifs et que les enseignantes et les agents puissent prendre leurs repas à la cantine plutôt que, ce qui vient d’être dévoilé, à savoir qu’un agent emportait chaque jour un repas pour elle et son mari.

M. Nouveau trouve la différence de prix énorme et précise que ceux qui se servaient effectuaient un vol qui peut se renouveler malgré la diminution du prix du repas. 

M. Catalan précise qu’avec le nouveau prestataire ce ne sera plus possible, les calculs, les grammages … tout est vérifié. D’autre part, avec le self, à Pâques, il y aura encore moins de gaspillage.

M. Le Merdy indique qu’à Bordeaux, les restaurants collectifs appliquent des tarifs de l’ordre de 3-4€. M. Nouveau fait remarquer que dans le calcul d’un prix de revient sont pris en charge outre le prix du prestataire, le bâtiment, le matériel, les fluides, les salariés….
M. Le Merdy précise que dans le privé, les salariés bénéficient d’aides financières de l’entreprise voire de l’administration fiscale, pas pour les agents des collectivités.

Mme le Maire pose la question de ce qui est réellement choquant un tarif à 4.5€ ou à 7.80€.

M. Nouveau informe qu’il s’abstiendra lors du vote.
Délibération n° 010 – 2019 : 

Le conseil municipal, après en avoir débattu et vote : 17 VOTES – 16 POUR – 1 ABSTENTION (M. Nouveau)
Fixe, à compter du 1er avril 2019 les tarifs de la cantine scolaire comme ci-dessous indiqué :

Enfants

2.30€


Adultes

4.50€
12- QUESTIONS DIVERSES :
Madame Conte Jaubert 
1-informe que lors de l’assemblée générale du SIE (syndicat intercommunal d’électrification) il a été fait part des statistiques d’utilisation des bornes électriques installées sur le territoire couvert par le SIE.
Le nombre de charges le plus élevé revient à Saint Médard de Guizières. En 2018, 145 charges sur le territoire dont 104 à Saint Médard et en 2019 sur 93 charges totales, 75 à Saint Médard.

M. Nouveau fait remarquer que la commune est passante avec la RD 1089 et que la borne est bien située, sur le parking devant la Mairie.

Mme le Maire souhaiterait équiper le service technique et le policier municipal de véhicules électriques, d’autant que le SIE propose une participation financière à hauteur de 80%. Les deux véhicules de types Nissan e-NV 200 (fourgonnette), avec l’équipement installé pour le véhicule de police (rampe, sérigraphie…) reviendraient à 10 383€ à la commune soit environ 5 200€ chacun. Elle précise qu’un dossier a été déposé au SIE.

M. Oberg demande si ce sont des véhicules hybrides ou 100% électriques : Mme le Maire indique qu’ils sont 100% électriques.

Monsieur Catalan :
Informe que l’association Epuisette guiziéroise a redémarré son activité depuis le 14 décembre 2018 alors qu’un déficit de 7014€ avait été constaté. Depuis le 7 mars dernier, un nouveau bureau est en place et grâce aux différentes actions notamment de la Fédération des Pêcheurs, le déficit est passé à 1930€. Aujourd’hui, un grand nombre de cartes de pêche ont déjà été vendues alors que la saison est à peine entamée.
Il salue la Fédération pour son soutien et ses démarches ainsi que le nouveau bureau pour son courage, son implication et ses actions. 
Madame Jarry  informe de la Braderie du CCAS les 13 et 14 avril et des Floralies les 27 et 28 avril.
Madame Prévôt informe qu’une dégustation sous la halle se déroulera le 22 mars. Miel, crêpes, sève de bouleau réalisés par Bayas l’Abeille.

Le 22 avril : chasse à l’œuf.

Monsieur Nouveau demande à Madame le Maire la raison pour laquelle elle est contre le village des marques à Coutras, pourquoi est-elle, à chaque réunion, opposée à un projet créant des emplois, des loyers …etc. Pour quelle raison vote-telle toujours contre ce projet.
Madame le Maire répond qu’elle ne vote pas contre ce projet, mais qu’elle n’est ni Pour, ni Contre. Elle indique que personne ne peut être contre un projet qui promet 400 emplois voire davantage. Cependant, ces emplois représentent, 60% à temps partiel et 40% à temps complet. Ce qu’elle craint c’est que les 60% à temps partiel continuent à créer de la précarité sur notre territoire. Les vendeurs recrutés devront être bilingues, elle se demande si sur notre territoire il y en a beaucoup. D’autre part elle s’interroge sur la pérennité des commerces. Elle précise ne pas être contre ce projet mais n’y croit pas.
Elle précise que M. Philippe Buisson, Président de la CDAC (Commission d’Attribution Des Commerces) s’est abstenu, il a suivi l’avis du conseil communautaire.

M. Le Merdy demande qui compose la CDAC. Mme le Maire indique qu’il y a onze membres, représentants des communes dont celle du lieu d’implantation, des  conseils départementaux, du conseil régional, de professionnels.
M. Nouveau indique qu’il demandait juste son opinion à Madame le Maire. Mme le Maire répond qu’il ne lui a pas demandé son opinion mais qu’il lui avait indiqué qu’elle était contre le projet. Elle répond à nouveau qu’elle n’est ni pour, ni contre, c’est différent.
M. Nouveau regrette qu’il n’y ait pas davantage de convergence envers ce projet de village des marques.

Monsieur Deleris  indique qu’il serait intéressant que la commune préempte sur l’achat des bâtiments du SIAEPA impasse du Château d’eau. Il demande si le prix est fixé, comme l’avait indiqué M. Catalan à 150 000€.  M. Catalan indique qu’aucune expertise n’a été réalisée à ce jour, le prix de 150 000€ avait été avancé mais que la valeur et la destination du bâtiment ne pourront être décidées que lors d’un comité syndical.
Mme le Maire précise qu’elle a des idées sur la destination possible de ce bâtiment, M. Deleris indique qu’il en a également.

M. Deleris informe que Mme Resse a rejoint l’opposition. Mme le Maire « souhaite qu’elle soit aussi efficace avec eux qu’avec nous ». 
M. Deleris indique que l’opposition est composée de 7 membres.

Moniseur Bercé fait remarquer à Mme le Maire que les documents distribués avec le bulletin municipal ne font pas mention de M. Guézou et lui-même. Mme le Maire répond qu’il est indiqué les démissions. N’ayant pas démissionné, ni l’un ni l’autre, ils ne sont pas mentionnés.

M. Bercé précise que le régime indemnitaire n’est pas obligatoire et fait référence aux textes qu’il a trouvés via son téléphone.

M. Bercé demande la fréquentation et le coût de la patinoire. Mme le Maire indique que cela ne concerne pas le conseil municipal puisque c’est une association qui a géré l’évènement.

Madame Mazeau informe qu’une troupe amateur de théâtre se produira le 11 mai à 20h30 à la salle des fêtes – Théâtre comédie : Soutif et Pyjama.
Madame Le Merdy indique que le 10 avril se déroulera la journée « commune propre ». Ouverte à tous, rendez-vous fixé à l’ALSH à 14h.

L’usine végétale plantera une jachère le long du mur du cimetière.

Elle indique également que le 13 avril une soirée jazz est programmée à 20h30 à la salle des fêtes.

Madame Conte Jaubert informe Mme Laroque que la demande de prêt de matériels transmise par l’association du tennis pour le 8 avril est acceptée. Elle fait néanmoins remarquer que la commune répond aux demandes du tennis mais que l’inverse n’est pas vrai. Mme Laroque indique qu’elle informera qui de droit et informe qu’il n’est pas possible aux gens qui travaillent d’être présents aux réunions à 17h30. D’autre part elle précise qu’elle-même s’est investie pour le loto du téléthon.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h25.[image: image1.png]
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